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Le ministre de l’intérieur,

a

Monsieur le président du tribunal administratif bIle

OBJET Requête

L!: 2 pièce-jointe en annexe

.rmée par M

Vous m’avez franv~j~ la requête présentée par M. enregistrée le
- - r~s le greffe de votre juridiction et tendant à l’annulation de la décision

rtant retrait de points et invalidation de son permis deréférencée 48S1 du
conduire.

Cette requête appelle de ma part les observations suivantes.

I - EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

M. é à Roubaix, a commis une série d’infractions au
code de la route, répertoriées dans le relevé d’information intégral (pièce n°1).

Par une lettre 48S1 du: - j notifié au requérant un retrait de 3 points sur son
titre de conduite consécutif à l’infraction du 7 mars 2018 ainsi que l’ensemble des décisions
de retraits de points antérieures et informé l’intéressé de la perte de validité de son permis de
conduire pour solde de points nul.

C’est dans ces conditions que par requête enregistrée au greffe du Tribunal de céans le
.e requérant a sollicité, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du

~uae cie justice administrative, la suspension de la décision référencée 48S1.
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Par ordonnance du - -, le juge des référés de votre juridiction a conclu au non lieu à
statuer sur cette requête compte tenu de la suppression des mentions afférentes à la décision
4851 sur le lUI de Monsieur

PRT requête enregistrée au greffe de votre juridiction le , Monsieur
demande l’annulation de la décision 4851 du ~t des décisions

portant retraits de points qu’elle récapitule.

Il demande qu’il me soit enjoint de restituer les points sur son permis dans le délai de 2 mois à
compter de la notification du jugement.

Il demande la condanmation de l’Etat au paiement de la somme de 2000 euros au titre des
frais irrépétibles.

II- DISCUSSION

Sur le non lieu à statuer

Il ressort du relevé d’information intégral édité au lue les mentions afférentes
aux infractions commises le 18, 2” - -, 2: —

2018 ont été supprimées et que ces dernières n’entrainent donc plus de retraits de points.

L’administration est réputée avoir retiré la décision 48 SI portant invalidation du permis de
conduire pour solde de points nul dès lors lorsqu’elle informe postérieurement le conducteur
concerné que le solde de point affecté à son permis est positif.

En l’espèce, il ressort du relevé d’information intégral de M. daté di
mars 2019 sur lequel ne figure aucune mention relative à une décision 48S1, qu’il dispose
d’un solde de 12 points.

Par suite, les conclusions tendant à l’annulation de la décision 48S1 invalidant le permis de
conduire de M. et des décisions portant retraits de points précités sont
sans objet.

Sur les conclusions à lin de paiement d’une somme sur le fondement de l’article L. 761-1
du code de lustice administrative

Dès lors que vous rejetterez la présente requêtc, vous rejetterez par voie de conséquence, les
conclusions tendant au paiement de frais irrépétibles.

Au demeurant, ces conclusions sont non justifiées dès lors que Monsiet.
se borne à solliciter la somme conséquente de 2000 € sans préciser la nature des frais
aboutissant à un tel montant (CE. 17 juin 1996. Cire. n°167669).


